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ACCUEIL 

 

 

 

laude Fischer, présidente de 

Confrontations Europe ï Je vous 

souhaite la bienvenue à tous pour ces 

Entretiens européens consacrés aux 

biocarburants. Cette initiative, 

comme dôautres auparavant, 

sôinscrit dans le cadre de la semaine 

organisée par la Commission 

européenne, avec laquelle nous 

avons toujours plaisir à coopérer, et 

qui est consacrée cette fois à 

lô®nergie durable. Sur les 87 

manifestations qui se dérouleront 

dans ce cadre, seule la nôtre est consacrée 

aux biocarburants. Ce thème a intéressé, 

puisque nous sommes plus de 200 inscrits 

pour suivre et participer aux débats. 

La filière des biocarburants peut-elle être 

un acteur du développement durable ? Tel 

sera le thème de notre conférence, préparée 

et co-organisée avec Sofiprotéol. Ce fut 

lôoccasion de d®couvrir un sujet passionnant et 

une belle entreprise qui repose sur un modèle 

de développement unique. Je laisserai le soin 

à son formidable directeur général Philippe 

Tillous-Borde de parler de cette société qui 

travaille avec 100 000 producteurs, a créé 

beaucoup dôemplois en France et a lôambition 

de faire émerger une nouvelle industrie 

participant au développement durable en 

transformant les oléagineux et protéagineux. 

Si tout le monde connaît le nom des huiles 

Lesieur, on connaît moins celui du biodiesel. 

Dans ce domaine, lôentreprise est pionnière. 

Les biocarburants ont été présentés comme 

une solution pour des transports propres. 

« Une fausse bonne solution  » ai-je moi-

même écrit il y a quelques années. Je ne le 

dirais plus dans ces termes là 

aujourdôhui. Reste que leur usage 

soulève de nombreuses questions : 

faut-il cultiver du colza pour 

produire de lôessence ou de la 

nourriture ? La télévision a pu offrir 

des images de déforestation et des 

ravages subis sur la biodiversité. 

La filière des biocarburants a été 

considérée par certains comme le diable ou du 

moins est très controversée. Mais il existe à ce 

sujet bien des confusions. Il nous faut les 

clarifier, et examiner les atouts de la filière de 

biocarburants de première génération. 

Lôinnovation ®tant tr¯s importante dans ce 

secteur, elle sera compl®t®e ¨ lôavenir par la 

deuxième et la troisième génération, qui 

fabriqueront du carburant avec dôautres 

plantes, la totalit® dôune plante ou des algues. 

Actuellement, les biocarburants ne 

représentent que 3,3% de la consommation 

dans les transports de lôUnion europ®enne. 

Mais lôUnion sôest dot®e du paquet climat-

énergie et deux directives concernent les 

biocarburants. La première oblige les 

transports ¨ utiliser 10% dô®nergies 

renouvelables ï il ne sôagit pas des seuls 

biocarburants ï pour 2020. La deuxième 

concerne la qualité des biocarburants et fixe 

des critères de durabilité exigeants. La 

question des importations, et donc la politique 

C 



Confrontations Europe - Les Entretiens européens sur les Biocarburants durables  -  24 mars 2010 4/41 

commerciale, sont alors forcément à prendre 

en compte si lôon ne veut pas que les 

entreprises qui font des efforts pour atteindre 

cette qualité soient pénalisées face à des 

concurrents qui ne respecteraient pas les 

mêmes normes. 

Nous entendrons aussi en introduction Alejo 

Vidal Quadras Roca, vice-président du 

Parlement européen et membre de la 

commission ITRE, un grand parlementaire 

avec lequel nous avons travaillé à plusieurs 

reprises, notamment sur le nucléaire civil et la 

gestion des déchets nucléaires ï autres 

thèmes qui renvoient également à notre 

préoccupation des normes et de la sécurité. Il 

nous dira où en sont la politique 

communautaire et la transposition des 

directives, comment le Parlement entend 

promouvoir et consolider la filière, comment la 

nouvelle Commission qui, on doit le dire, peine 

un peu à se mettre en place, compte relever 

les défis. La question des biocarburants est 

indissociable de la révision de la politique des 

transports - en cours de révision et qui fait 

lôobjet dôun projet de réglementation transport-

climat -, de la réforme de la PAC, notre 

politique agricole commune, et de lôaction que 

nous devons mener en commun pour faire 

émerger une croissance plus verte. 

Dans un contexte de crise économique et 

climatique et de recherche dôun nouveau 

modèle de croissance, la filière a toute sa 

place. Mais on sait aussi que d¯s quôil sôagit de 

compétitivité, écologie et économie ne font pas 

forcément bon ménage. 

Tout cela motive nos efforts pour engager le 

débat public. Nous avons déjà beaucoup 

évolué grâce au travail réalisé avec Sofiprotéol 

dans les cinq réunions du groupe de 

Confrontations Europe, animé par Hervé 

Fischer, André Ferron et Michel Cruciani. Ce 

fut lôoccasion de se confronter aux producteurs 

de biocarburants comme aux consommateurs. 

La demande existe-t-elle ? Nous y 

reviendrons. 

Avant de passer la parole aux premiers 

intervenants, je tiens enfin à saluer la 

présence de François Traoré, représentant 

des producteurs de coton du Burkina Faso qui 

nous dira peut-être si lô®volution de cette 

production agricole non alimentaire est 

contradictoire avec les besoins alimentaires 

pressants en Afrique. 
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hilippe Tillous-Borde, directeur 

général de Sofiprotéol, président de 

Diester Industrie ï Je remercie 

Confrontations Europe et 

Claude Fischer de 

donner à notre groupe 

lôoccasion dôexprimer 

son point de vue sur les 

biocarburants. Il nôest 

pas si courant de 

pouvoir dialoguer à ce sujet. En effet, si, il y a 

quelques années, les biocarburants furent très 

valorisés ï trop peut-être ï, depuis la crise des 

matières premières, la crise générale en fait, 

la filière subit un retour de bâton et fait figure 

de coupable idéal. Il est donc bon de prendre 

un peu de recul pour mieux pr®senter lôint®r°t 

et les atouts de cette activité. 

La filière Diester qui est le biocarburant 

incorporé dans le gazole, sôinscrit dans la 

stratégie globale du groupe Sofiprotéol. Pour 

faire un peu dôhistoire, rappelons que, dans 

les ann®es 1970, lôEurope cherchait des 

matières riches en protéines pour 

lôalimentation du bétail. Elle était alors 

dépendante du tout soja, donc des 

importations de lôAm®rique du nord puis du 

sud. Sur le plan industriel, il était nécessaire 

de construire une industrie compétitive à 

partir du colza et du tournesol, car seule la 

transformation pouvait donner les huiles et 

tourteaux n®cessaires. Côest dans cet 

objectif que Sofiprotéol fut fondé en 1983. 

Aujourdôhui, côest un acteur financier et 

industriel qui emploie près de 6000 

personnes en France et dans lôUnion 

européenne, avec également quelques sites 

P 
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ext®rieurs. Il a r®alis® un chiffre dôaffaires de 

5,5 milliards dôeuros en 2009 dans la 

transformation des oléagineux et la nutrition 

animale principalement. Mais Sofiprot®ol nôest 

pas un groupe classique. Ses actionnaires - le 

monde agricole - lui ont confié une mission 

dôint®r°t collectif. Sa strat®gie dôinvestissement 

dans lôagro-industrie traduit son souci 

permanent de créer de la valeur et 

de faire en sorte que cette valeur 

soit répartie équitablement entre 

tous les maillons de la filière. Le 

groupe repose sur un modèle 

original, tourné vers lôinnovation, qui 

sôinscrit dans la perspective du 

d®veloppement durable. Il sôagit de 

mettre en valeur la production 

agricole. Cette mise en valeur 

passe par la transformation de la 

production de nos territoires dans une chaîne 

ininterrompue, de la production aux 

débouchés. Cette activité industrielle ne 

présente aucun risque de délocalisation, 

valorise les richesses nationales et 

européennes et répond ainsi au pilier social et 

économique du développement durable. 

Sofiprotéol exerce en fait deux métiers. Le 

premier est dôapporter un financement de haut 

de bilan aux entreprises agroalimentaires. Le 

deuxième est de gérer deux pôles industriels : 

- lôun dans la transformation des oléagineux. 

Le groupe possède notamment 100% de 

Lesieur, société bien connue du grand public, 

ainsi que la marque de biocarburant Diester. 

- lôautre p¹le est sp®cialis® dans la nutrition et 

les filières animales avec Glon-Sanders. 

Comment la filière du Diester sôinscrit-elle 

dans cet ensemble ? Paradoxalement, il sôagit 

dôune fili¯re alimentaire. En effet, en 

produisant un litre de biodiesel, on produit 

aussi 1,5 kilogramme de matières riches en 

prot®ines pour lôalimentation animale. £tant 

donné la dépendance de lôUnion europ®enne 

envers les importations de soja, ce seul fait 

est déjà positif. Depuis cinq à six ans, plus 

de deux millions dôhectares ont ainsi été 

libérés sur le continent américain pour 

produire autre chose que du soja destiné à 

lôexportation ou pour exporter ce soja ailleurs 

quôen Europe, en Asie et en 

Afrique par exemple. Nous nous 

sommes en partie affranchis des 

importations de tourteaux 

am®ricains. La fili¯re sôest 

développée progressivement 

depuis 15 ans, en mettant en 

îuvre les r®sultats de la 

recherche. Diester Industrie est 

devenu leader en Europe, avec 

30% du marché. 

La filière répond aussi à des enjeux  

énergétiques et environnementaux. Elle a 

permis de diminuer les importations de 

gazole ainsi que les émissions de gaz à effet 

de serre de 60 à 75% selon la plante, selon 

le rapport de lôADEME. Ainsi, en France, 

lôutilisation du Diester a permis dô®viter en 

2009 lô®mission de 5 millions de tonnes de 

CO2. 

En France, la filière repose sur la 

contractualisation. Tout producteur peut 

consacrer une partie de ses terres au colza 

ou au tournesol pour produire du biodiesel. 

400 organismes de collecte servent de relais 

et sont actionnaires de Diester Industrie. 

Côest dans ce cadre que nous pilotons la 

réduction des émissions de gaz à effet de 

serre. Depuis le début des années 1990, 

nous sommes très attentifs aux cycles de vie 

de nos produits, de la semence au produit 

fini. Des chartes ont été mises au point. 

Aujourdôhui une D®marche de Progr¯s leur a 
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succédé pour encourager les producteurs à 

donner les informations nécessaires à 

lôam®lioration de leurs pratiques. Ce pilotage 

très pédagogique de la filière pour réduire ses 

®missions est une mani¯re dôanticiper la 

réglementation de lôUnion europ®enne. 

Sofiprotéol sôint®resse aussi aux biocarburants 

de deuxième génération. Aujourdôhui, Diester 

Industrie produit trois millions de tonnes de 

biodiesel dans lôUnion. Lôincorporation atteint 

en France 7%. Or, lôobjectif est dôatteindre 

10% dans les transports. Il faut donc penser à 

utiliser la biomasse au sens large, les produits 

cellulosiques, les résidus forestiers et déchets 

agricoles. Sofiprotéol a mis en place, avec 

dôautres partenaires, le projet BioTfueL pour 

produire un gazole et un kérosène de 

synthèse à partir de la biomasse. Nous 

prévoyons de mettre en service la première 

unité industrielle vers 2020. Je tiens tout 

particulièrement à souligner la grande 

cohérence qui existe entre les biocarburants 

de première génération, fournissant des 

tourteaux et du Diester, la chimie verte et, à 

terme, la deuxième génération de 

biocarburants. 

Quôon le veuille ou non, notre modèle de 

consommation énergétique, alimentaire et 

industriel va évoluer. Or, lôagriculture est au 

cîur de cette ®volution car elle est la seule à 

pouvoir produire pour lôensemble de ces 

marchés. Face aux problèmes 

environnementaux, elle participe en outre à la 

lutte contre les gaz à effet de serre. Par son 

développement, elle stimule du même coup le 

développement de pôles économiques 

régionaux par grands bassins de production 

répartis dans le monde. Or, en utilisant les 

productions proches, on évitera que les 

matières premières soient transportées à 

travers la planète. Pour que ces 

développements soient durables, il faut 

mettre en place des critères de durabilité. 

Mais, et côest important, lôeffort doit valoir 

aussi pour les industries pétrolières. Si ce 

socle est solide, lôagriculture pourra alors 

continuer à produire avant tout pour notre 

alimentation, tout en participant à relever les 

défis de demain en produisant pour la chimie 

renouvelable et lô®nergie. 

 

laude Fischer ï Côest l¨ une belle 

ambition bien expliqu®e. Jôen retiens 

notamment la question dôun traitement 

identique de tous les acteurs en ce qui 

concerne les critères de durabilité. 

 

lejo Vidal Quadras Roca, vice-

président du Parlement européen ï 

Côest avec plaisir que 

je participe à cet 

événement et, ayant 

déjà collaboré avec 

Confrontations Europe, 

la qualité du 

programme ne me 

surprend pas.  

Lôutilisation des biocarburants dans les 

transports est un thème dont nous avons 

vivement débattu au Parlement européen, 

notamment lors de lôexamen du paquet 

climat-énergie en 2008. La présidence 

fran­aise sôen est empar®e ï oserai-je dire 

que je nôavais jamais vu autant de ministres 

de la République au mètre carré ? (sourires) 

ï et le r®sultat a ®t® lôadoption dôun paquet 

climat ambitieux ï mais qui saurait résister à 

M. Sarkozyé (sourires). Les émissions de 

gaz à effet de serre par le secteur des 

transports représentent un quart du total des 

émissions en Europe. Le nouveau cadre 

r®glementaire quôil faut maintenant 

C 
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transposer en droit interne dans chaque Etat, 

fixe à 10% lôutilisation des biocarburants dans 

les transports dôici 2020, avec obligation de 

respecter des critères de développement 

durable en Europe et en ce qui concerne les 

exportations. Ce sont ces défis quôil faut 

maintenant mettre en îuvre. 

La directive sur les énergies renouvelables a 

fait lôobjet dôun d®bat entre les col®gislateurs 

que sont le Parlement et le Conseil à un 

moment où le secteur des biocarburants avait 

à faire face à des accusations très graves. Il 

serait responsable de la hausse des prix 

alimentaires, de la déforestation massive, 

voire de la famine dans les pays en voie de 

d®veloppement. ê lô®poque o½ elles 

étaient proférées, ces accusations 

tous azimuts étaient déjà un peu 

simplistes. Le concept même de 

biocarburant est nouveau et ce sont 

les Etats-Unis qui ont mis en place 

une législation pour faire évoluer le 

marché vers une utilisation plus 

importante des biocarburants pour 

des raisons dôenvironnement et afin 

de moins dépendre du pétrole. A 

très court terme, il est peut-être vrai que le 

recours aux biocarburants a fait augmenter les 

prix, mais ont joué également la hausse du 

prix du pétrole et la sécheresse. Ces 

phénomènes ont eu des conséquences pour 

les revenus de certains Etats. Selon le 

président de la Banque mondiale devant le G8 

au Japon en 2008, ces augmentations de prix 

auraient fait perdre 3% à 10% de leur PNB à 

41 pays et auraient ®t® ¨ lôorigine dô®meutes 

de la faim dans 30 pays. Mais côest la 

tendance ¨ long terme quôil faut considérer, et 

la hausse des prix alimentaires paraît alors 

être due à la combinaison de deux 

phénomènes : dôune part, lôaugmentation de la 

demande, positive en soi, en Inde et en 

Chine, o½ lôam®lioration des revenus se 

traduit dans les modes de vie et la 

consommation alimentaire qui devient plus 

carnée ; dôautre part, les pressions ¨ la 

baisse de la production, par la mise en 

jachère par exemple, contre des avantages 

consentis aux agriculteurs aux Etats-Unis et 

en Europe. Au même moment, les Nations 

Unies pénalisaient des producteurs africains 

qui cherchaient à augmenter leur rendement 

par la m®canisation et lôusage dôengrais. 

Lôaugmentation des rendements gr©ce ¨ la 

m®canisation nôest pas une compensation 

suffisante et lôaugmentation de la surface des 

terres cultivées de 9 à 12 millions 

dôhectares entre 1992 et 2003 est 

insuffisante si lôon tient compte 

de la hausse de la population. 

Les biocarburants nôont pas fait 

disparaître des terres agricoles, 

mais leur usage ne peut non plus 

permettre de relever tous les 

défis. Il ne faut donc pas se 

cantonner à une approche 

simpliste, mais se montrer 

vigilants en permanence. 

Les biocarburants auront un rôle à jouer. 

Mais il faudra développer une approche 

transversale, une approche intégrée de 

lôagriculture des producteurs aux industriels 

pour en montrer les vrais avantages. Le 

Parlement européen soutiendra cette 

approche et ses membres ont souvent 

soulign® le danger dôune politique qui ne 

serait pas suffisamment coordonnée. Les 

biocarburants peuvent contribuer de façon 

directe à modifier la consommation dans les 

transports. Dôautres techniques aussi, les 

carburants synth®tiques, lô®lectricit®, le 

recours ¨ lôhydrog¯ne, permettront 
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dôatteindre lôambitieux objectif 2020. En dehors 

de la limitation des émissions de gaz à effet de 

serre, ils auront aussi lôavantage de cr®er des 

emplois et de diminuer la dépendance 

énergétique envers le pétrole. Ils contribueront 

enfin à améliorer la situation économique des 

agriculteurs confrontés à tant de difficultés ces 

derniers temps. 

Le sujet a donc de multiples dimensions, il 

nôest pas facile, mais le Parlement europ®en 

le traite tout à fait sérieusement. Ce type de 

manifestation permet de nourrir sa réflexion 

dans le débat en cours, de soulever des 

questions et en partie de leur apporter des 

r®ponses. Lôeffort est tr¯s appr®ciable et jôen 

remercie Confrontations Europe. Je vous 

souhaite une discussion très fructueuse. 
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ervé Fischer, directeur dôASCPE Les 

Entretiens européens ï Lôintitul® de 

cette table ronde renvoie 

à des défis cruciaux, qui 

préoccupent légitimement 

lôopinion en Europe. Il est 

grand temps de dénouer 

certaines crispations, et 

nous espérons que ces 

travaux y contribueront, grâce à quatre 

interlocuteurs de choix.  

Paul Hodson est la cheville ouvrière de la 

Commission européenne sur le sujet des 

biocarburants. Il nous rappellera les objectifs 

fixés après lôadoption du paquet énergie-

climat, le cadre tracé par les directives, et 

notamment les critères de durabilité, et la 

teneur des travaux menés en comitologie pour 

inciter les acteurs européens et mondiaux à 

sôengager vers des productions durables. 

Peut-être aurons-nous la chance quôil fasse 

également le point sur lô®pineuse question du 

changement dôaffectation des sols. 

Jan-Erik Petersen nous livrera son analyse de 

lôimpact des biocarburants selon une approche 

systémique mettant en cohérence de 

nombreuses politiques européennes, 

agriculture, énergie, climat, transports et 

développement. 

H 
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Maria Angeles Benitez-Salas abordera la 

question de lôimpact des cultures ®nerg®tiques 

sur la production alimentaire et de la 

g®n®ralisation ¨ lôensemble de lôagriculture des 

critères de durabilité. Peut-être dira-t-elle un 

mot du rôle des cultures énergétiques pour le 

renouveau de la ruralité, tel quôencouragé par le 

second pilier de la PAC. 

Enfin, André Pouzet expliquera les atouts 

propres aux cultures exploitées par la filière du 

biodiesel et la démarche de progrès engagée 

par celle-ci pour des pratiques agricoles 

concourant au développement durable. 

  

aul Hodson, adjoint au chef dôunit® 

politique réglementaire et promotion 

des énergies renouvelables, DG Energie de 

la Commission européenne ï Les 

biocarburants constituent 

un élément central de la 

politique énergétique de 

lôUnion europ®enne, 

puisquôils contribuent ¨ 

atteindre lôobjectif de 

s®curit® dôapprovisionnement en se substituant 

à un pétrole dépendant des importations, et à 

lôobjectif de r®duction des ®missions de gaz à 

effet de serre. En complément, ils offrent des 

avantages économiques : de toutes les 

énergies renouvelables, ils sont les plus 

cr®ateurs dôemploi ; les biocarburants de 

seconde g®n®ration favorisent lôinnovation 

technique. 

La Commission leur a donc fait place dans la 

directive sur les énergies renouvelables, avec 

pour objectifs quôils repr®sentent 10% de la 

consommation économique totale et 10% dans 

les transports ; la directive sur la qualité fixe 

également un objectif de diminution de 6% par 

rapport à 2010 des émissions de gaz à effet de 

serre par unité de carburant dans les 

transports. Ce sont là trois objectifs 

contraignants dôici 2020. 

Encore faut-il que lôutilisation des 

biocarburants soit compatible avec le 

d®veloppement durable. Côest possible, nous 

disent les chercheurs ; mais il est tout aussi 

possible de les utiliser sans respecter ces 

conditions. Nous devons donc être vigilants à 

ce que les biocarburants contribuent au 

respect des trois objectifs mentionnés dans la 

perspective dôun d®veloppement durable, sur 

lequel nous avons établi des critères. 

Cette durabilité soulève de nombreuses 

questions. Jôen examinerai trois : les émissions 

de gaz à effet de serre, les effets sur 

lôalimentation et la question de lôaffectation des 

terres. 

En ce qui concerne les émissions de gaz à 

effet de serre pendant la culture des plantes 

puis la production de biocarburants ï hors effet 

dôun changement dôaffectation des sols ï il 

nôest gu¯re possible de les fabriquer avec des 

résultats pire que pour le pétrole. Ce critère 

minimal de ne pas faire pire est déjà rempli, 

sans tenir compte des nouveaux critères. Bien 

entendu, les objectifs fixés sont plus 

contraignants. Il sôagit de r®duire les ®missions 

par rapport au pétrole et au gazole de 35%, 

puis de 50% en 2017 et de 60% en 2018 pour 

les nouvelles installations. Cela nécessite un 

effort de la filière, mais les biocarburants 

cultivés en Europe peuvent satisfaire à ces 

critères. 

Sur la question de lôalimentation, pendant la 

période où les prix agricoles augmentaient, la 

Commission a publié le résultat de recherches 

montrant que les biocarburants nôen ®taient 

pas responsables, pour lôessentiel. Dôailleurs, 

côest la technologie qui continue ¨ progresser 

P 
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le plus vite en Europe en tonne équivalent 

pétrole, et les prix diminuent d®sormais. Il nôy a 

donc pas de lien entre ces deux phénomènes, 

parce que le système de production agricole 

répond aux pressions en améliorant les 

rendements et en convertissant des terres. 

La question des terres est donc la plus 

sensible. Certes, les critères de durabilité 

interdisent de produire des biocarburants à 

partir de terrains pris sur forêts primaires ou 

les tourbières. Mais il peut y avoir des effets 

indirects, dans la mesure où les cultures pour 

produire des biocarburants augmentent la 

demande globale de terres. On étudie donc 

actuellement lôampleur de ces effets indirects, 

ce qui est difficile. Mais inversement, il faut 

tenir compte, comme lôa signal® M. Tillous-

Borde, des terres libérées sur lesquelles on ne 

fait plus de soja. Établir cet ®quilibre nôest pas 

simple. On pourra consulter la centaine de 

documents mis en ligne sur notre site pour se 

tenir au courant des débats de la Commission 

européenne sur ce point. 

Je nôentre pas, faute de temps, dans les 

questions de comitologie. Mais, au delà de 

2020, je voudrais évoquer les objectifs sur 

lesquels on commence ¨ sôinterroger pour 

2050. Comment ®viter alors lôutilisation de 

carburants fossiles dans les transports, dont la 

demande, évidemment, ne va pas disparaître 

et oblige donc à rechercher la plus grande 

efficacité énergétique ? Trois solutions se 

présentent : recourir ¨ lôhydrog¯ne, ¨ 

lô®lectricit®, aux biocarburants. Pour 

lôhydrog¯ne, la recherche est en cours, mais 

pour lôinstant la solution nôest pas disponible. 

Dès lors, il est impossible dôenvisager pour 

2050 un système de transports décarboné 

sans faire place ¨ lô®lectricit® et aux 

biocarburants. La question qui se pose 

désormais, et qui est de nature politique, est 

de savoir quel équilibre il faut assurer entre 

ces deux sources. 

  

an-Erik Petersen, chef de groupe à 

lôagence europ®enne de 

lôenvironnement ï Jôai appr®ci® les propos 

introductifs. Jôessaierai de 

traiter quelques points clé 

quôil nous faut au moins 

approfondir, même si je ne 

prétends pas avoir la 

solution. Je ne me limiterai 

pas aux biocarburants. 

Le point de départ est de définir  un corpus 

dôaffirmations de base (baseline) et  les 

hypothèses sur lesquelles il repose. Quelles 

sont les limites du système ? Quels sont les 

effets indirects, sur lôaffectation des sols, sur 

les prix du pétrole également ? Dans un 

contexte où la population augmente, mais pas 

les ressources naturelles, de toute nature, il 

faut viser ¨ lôefficacit® maximale ; enfin je ne 

fais que mentionner la gouvernance dôun 

nouveau système de développement durable 

comme lôun des probl¯mes essentiels.  

Voyons dôabord le corpus de base. Si lôon veut 

produire des carburants à partir de 

lôagriculture, il faut se demander le lien que 

celle-ci entretient avec lôenvironnement. Pour 

lôagence europ®enne de lôenvironnement, elle 

devrait r®duire les pressions quôelle exerce sur 

lôenvironnement, faute de quoi nous 

nôatteindrons pas nos objectifs concernant la 

biodiversit®, la qualit® de lôeau et la r®duction 

de la pollution des mers européennes. On peut 

certes soutenir quôune intensification de la 

production nôentra´nera pas une pollution 

supplémentaire. Les recherches peuvent 

conduire à différents résultats, mais il est 

J 



Confrontations Europe - Les Entretiens européens sur les Biocarburants durables  -  24 mars 2010 13/41 

essentiel dôavoir des hypoth¯ses de base pour 

savoir comment interpréter ces résultats.  

Sôagissant des limites du système, tout dépend 

¨ quelle ®chelle on se place, celle dôun pays, 

dôun continent ou du monde. Si nous 

envisageons la politique de lôUnion 

europ®enne, nous sommes au niveau dôune 

région où la productivité agricole est élevée et 

toute nouvelle orientation de lôaffectation des 

sols aura un impact sur lôalimentation mondiale 

et lôaffectation des terres ailleurs, car elle a lieu 

dans le cadre du commerce international. On 

peut aussi se préoccuper des limites par type 

dô®nergie. Il sôagit ici des biocarburants, mais 

on peut aussi 

sôint®resser aux 

autres énergies 

renouvelables pour 

diminuer les 

émissions de gaz à 

effet de serre, et 

aux avantages de 

chaque secteur, et 

donc au rapport entre chaque unité de terre et 

le carbone. Dès lors se pose la question : à 

quoi est destinée chaque unité de terre 

cultivée ? Les param¯tres que lôon retient pour 

le respect de lôenvironnement jouent 

également. 

En ce qui concerne les effets indirects de 

lôaffectation des sols, on ne dispose pas de 

statistiques. Mon impression est que les 

modèles sont actuellement insuffisants pour 

projeter des hypothèses permettant de savoir 

si lôaugmentation de la demande alimentaire 

peut être assurée par une augmentation 

suffisante de la production agricole, comme 

certains le disent. Tous les modèles semblent 

retenir que la conversion de forêts en terres 

agricoles se poursuivra pour satisfaire la 

demande alimentaire jusquôen 2030. Nous 

devons donc en tenir compte à propos de la 

concurrence entre production de biocarburants 

et production alimentaire, concurrence quôil 

nous faut ®viter. Si lôon entrait dans le d®tail, 

on verrait que les risques diffèrent selon les 

niveaux, de même que les marges de 

manîuvre dans la production. Dôautre part, 

les modèles tiennent souvent compte des 

objectifs de production de biocarburants des 

Etats-Unis et de lôEurope, mais pas des autres 

pays. Or dôautres pays ont ®galement des 

objectifs ambitieux, qui vont interagir avec les 

premiers. Il nôy a pas dô®tude qui en prenne en 

compte les 

effets, et qui 

permette de dire 

par exemple qui 

est à créditer de 

la diminution des 

émissions de gaz 

à effet de serre 

ou qui est à 

bl©mer. Côest pourtant un facteur quôil faut 

prendre en compte pour estimer la production 

de biocarburants possible en Europe et dans 

le reste du monde. 

Sôagissant de lôefficacit® optimale dans 

lôutilisation des ressources, nous savons que la 

biomasse a un certain nombre dôusages 

essentiels, en premier lieu alimentaire. Y a-t-il 

des alternatives pour remplir le rôle que la 

biomasse remplit actuellement ? Certains 

pensent quôon peut en utiliser une partie pour 

la production de biocarburants, dôautres 

pensent que ce nôest pas possible. Le crit¯re 

que nous devons avoir ¨ lôesprit est celui de 

lôefficacit® optimale de toutes les ressources, 

renouvelables aussi bien que fossiles. 
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Enfin, sur la gouvernance, je pense quôil faut 

travailler avec les producteurs et avec 

lôindustrie pour assurer un d®veloppement 

durable dans la production dô®nergies 

renouvelables, et pas seulement de 

biocarburants. Je me r®jouis dôailleurs de voir 

ici beaucoup de repr®sentants de lôindustrie. Il 

importe que lôexpertise sur lôenvironnement se 

traduise en normes législatives et en savoir 

utilisable. Beaucoup de recherches sont en 

cours, à la Commission et ailleurs. Dans les 

projections sur les résultats possibles, on ne 

tient guère compte des dérapages possibles 

par manque de connaissance ou manque de 

formation. Il faudrait faire une place à ce 

facteur. Cela nécessite des études 

interdisciplinaires. 

  

aria Angeles Benitez-Salas, directrice 

du développement durable et de la 

qualit® de lôagriculture, DG Agriculture et 

développement rural de la Commission 

européenne ï On a déjà abordé ce matin la 

question de lôagriculture, 

qui est mon domaine. En 

tant que responsable dans 

ce secteur, vous 

constaterez que je siège 

aux côtés de mon collègue 

des transports : cela vous 

montre que, m°me sôil faut r®gler tel ou tel 

détail, la Commission a bien, 

fondamentalement, une position commune 

dans ce domaine. 

Avant dôaborder de fa­on assez libre un 

certain nombre de points introductifs qui me 

semblent importants, je veux affirmer que 

agriculture et biocarburants sont liés par un 

mariage de nécessité, selon le terme de la 

chef de cabinet du président du Brésil. À mes 

yeux, ce mariage est irréversible et le divorce 

nôest pas permis. Cela signifie aussi que 

lôagriculture nôest pas un probl¯me face au 

développement durable, mais une partie de la 

solution si lôon veut respecter nos 

engagements sur la diminution des émissions 

de gaz à effet de serre et les engagements de 

Copenhague. 

Les biocarburants, après avoir suscité 

beaucoup dôengouement ont ®t® diabolis®s ï 

on avait lôimpression de parler dôarmes 

nucléaires ! Lors de la crise des prix de 2007-

2008, on leur a reproché à la fois de mettre en 

péril la sécurité alimentaire, de faire augmenter 

les prix, et de peser sur lôutilisation des terres. 

A ce propos, selon nos projections, en Europe 

en 2020, 13% des terres arables seront 

utilis®es pour la production dôagrocarburants. 

Les biocarburants nôont pas ®t® la cause de la 

hausse des prix : ceux-ci ont diminué alors que 

leur production sôintensifiait. Selon nos calculs, 

en 2020, lôimpact du d®veloppement des 

biocarburants serait de 3 à 6% sur les prix des 

céréales, et de 10 à 15% sur ceux des 

oléagineux, qui sont les deux cultures les plus 

concernées. Pour ce qui est de la sécurité 

alimentaire, les projections montrent quôau 

Brésil, on peut multiplier par deux ou trois la 

production de biocarburants sans la mettre en 

p®ril, ni dôailleurs causer de dommages ¨ 

lôenvironnement. La PAC a un objectif de 

sécurité alimentaire, les directives sur les 

énergies renouvelables imposent des objectifs 

de développement durable : ces objectifs 

doivent tous être atteints par la mise en 

cohérence des politiques européennes. De 

plus, la production de biocarburants est 

soumise à des critères stricts en ce qui 

concerne le développement durable; il ne faut 

pas oublier que les critères de soutenabilité 

M 
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imposés par la Directive sur les énergies 

renouvelables, et applicables également aux 

produits importés, sont parmi les plus stricts du 

monde - sinon les plus stricts -, et sont la 

défense envers les possibles conséquences 

négatives de la production des biocarburants; et 

que toute la production agricole en Europe est 

régie par la  "cross compliance", c'est-à-dire 

soumise à la conditionnalité du respect des 

règles en vigueur. 

Selon nos calculs, si nous atteignons les 

objectifs 2020, lôutilisation des biocarburants 

permettra alors dô®viter lô®mission de 600 ¨ 900 

millions de tonnes de CO2, ce qui nôest pas 

négligeable. 

Dans la PAC, les mesures de soutien direct aux 

cultures énergétiques ont été supprimées. 

Néanmoins, la PAC appuie le développement 

des énergies renouvelables par 

lôinvestissement, notamment en formation, ¨ 

travers les mécanismes de la politique de 

développement rural. La révision à mi-parcours 

a confirmé cet intérêt pour les énergies 

renouvelables et des fonds supplémentaires ont 

été prévus pour relever les nouveaux défis, dont 

celui de l'environnement et du changement 

climatique, envers lesquels les biocarburants 

ont une contribution importante à faire. 

Les instruments dont nous disposons 

permettent donc de garantir une approche 

®quilibr®e. Je crois qu'il nôy a pas ¨ craindre que 

les scénarios les plus pessimistes se réalisent. 

Toujours selon des projections internes, 

lôagriculture europ®enne est capable de 

produire suffisamment pour couvrir lôessentiel 

de ce qui est n®cessaire pour atteindre lôobjectif 

de 20% dô®nergies renouvelables en 2020. Les 

directives sur les énergies renouvelables et sur 

la qualité des biofuels sont des instruments 

dôaccompagnement qui permettent de bien 

encadrer le processus. Dôautre part, le 

développement en cours des énergies 

renouvelables de deuxième et troisième 

g®n®rations permettra dôall®ger la pression sur 

les ressources naturelles. 

Le vice-président du Parlement européen a dit 

tout à l'heure que celui-ci soutenait une politique 

intégrée des biocarburants. Outre le mariage 

déjà accompli entre politique énergétique et 

politique agricole, cela doit englober la politique 

commerciale, qui touche aux questions de 

commerce international, ainsi que la politique 

de développement pour encourager une 

agriculture soutenable en Afrique et en Asie où 

la disponibilité des terres est importante, ainsi 

que de la politique de recherche en vue de 

pousser l'innovation dans le domaine (par 

exemple augmenter les rendements). 

  

ndré Pouzet, directeur général du 

CETIOM, centre technique de 

PROLEA ï La filière française des oléagineux 

sôest effectivement 

organisée pour satisfaire 

aux critères de durabilité 

fixés par la directive sur les 

énergies renouvelables. 

Elle ne partait pas de rien. 

Les oléagineux ont en effet 

des atouts, qui tiennent dôabord au syst¯me 

cultural. Meilleures têtes de rotation dans les 

sols argilo-calcaires superficiels, ils permettent 

de valoriser lôeau. Le fait que les résidus de 

culture ne soient pas enfouis favorise le 

maintien des stocks de matières organiques, la 

remise à disposition des éléments minéraux. 

Leur cycle de culture permet aussi une 

meilleure gestion des mauvaises herbes et des 

produits de contr¹le. Sôagissant des paysages, 

colza et tournesol sont mellifères, et les études 
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faites au Royaume-Uni soulignent leur apport à 

la biodiversité : le cycle court du tournesol 

permet ¨ dôautres plantes de subsister, le colza 

dôhiver abrite oiseaux et gibier. 

En second lieu, la filière avait déjà également 

lôexp®rience dôune d®marche organis®e, avec la 

charte de lôenvironnement mise au point dans 

les ann®es 1990 pour favoriser lôadoption des 

programmes dôaction de la directive nitrates. 

Les progrès ont porté sur la date des semis et 

la gestion des repousses afin de diminuer 

lôapport dôazote ¨ lôautomne pour la culture 

suivante. Mais il sôagissait dôune approche 

normative. Il est plus int®ressant dôadopter une 

démarche locale, côest la d®marche de progr¯s 

en place depuis deux ans qui, ¨ partir dôune 

« boucle de qualité » vise à analyser la diversité 

des situations pour apporter des solutions 

pertinentes dans chaque cas.  

Le CETIOM est mandaté pour animer cette 

démarche de progr¯s avec lôensemble des 

acteurs de la filière. Elle porte sur quatre 

domaines, qui ne sont pas tous au même 

niveau op®rationnel. Il sôagit dôabord des 

produits phytosanitaires. Le plan français 

prévoit une diminution de leur utilisation de 50% 

en 2018. Nous nous consacrons en particulier à 

des vérifications de la qualité des eaux. Il sôagit 

ensuite du maintien de la biodiversité. Nous 

exp®rimentons, avec le mus®um dôhistorie 

naturelle, des indicateurs de biodiversité 

concernant les oiseaux. En troisième lieu, sur 

les émissions de gaz à effet de serre, notre 

effort porte sur le protoxyde dôazote, le N2O. 

Actuellement, on ne sait pas mesurer les 

émissions au niveau des parcelles agricoles. 

Les travaux de recherche en cours devraient 

permettre une modélisation dans les deux ou 

trois ans. Enfin, la partie la plus opérationnelle 

porte sur le bilan ®nerg®tique, côest-à-dire le 

rapport entre énergies renouvelables produites 

et énergies fossiles consommées. Cette 

démarche a porté sur 40 000 hectares en 2008 

et 100 000 hectares en 2009, sous forme de 10 

000 enquêtes environ sur des parcelles de dix 

hectares en moyenne. Le caractère très 

variable des r®sultats prouve quôune 

optimisation est possible. Cette démarche à 

aussi lôavantage de susciter lôadh®sion des 

producteurs, qui y trouvent un intérêt 

économique, ainsi que celle des organismes de 

collecte et des industriels. 

Les améliorations possibles portent sur 

lôutilisation de la fertilisation azot®e, qui 

représente la moitié du coût énergétique de la 

production ; sur les précédents et le travail du 

sol, avec la place faite aux légumineuses dans 

les assolements et le passage à des systèmes 

de culture innovants ; enfin la réalisation de 

bilan au niveau des exploitations agricoles, 

comme le souhaite le ministère de lôagriculture. 

Les r®sultats confirment lôimportance du lien 

entre végétal et animal : les tourteaux de colza 

remplacent le soja dans lôalimentation animale, 

les effluents animaux sont valorisés dans les 

régions productrices, et les excédents 

structurels mieux gérés. 

Au niveau industriel, les efforts ont porté sur la 

logistique, avec la généralisation des transports 

fluviaux. La cogénération se met également en 

place, par exemple tr¯s prochainement ¨ lôusine 

de Grand-Couronne. Sur un plan plus 

technique, signalons le décorticage du 

tournesol et lôutilisation des coques dans les 

chaudi¯res ainsi que la substitution de lô®thanol 

biologique au m®thanol. Il sôagit l¨ dôune 

démarche pédagogique qui repose sur la bonne 

volonté des acteurs. 

La contractualisation entre eux va permettre de 

lôapprofondir et de passer ¨ un sch®ma 
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volontaire pour lôapplication des directives, dont 

nous souhaitons quôil soit certifi® par une 

autorité indépendante.  

Les discussions avec la Commission 

europ®enne et le minist¯re de lôagriculture se 

poursuivent pour obtenir cette reconnaissance 

de la fili¯re. Le succ¯s passe, on lôa dit, par la 

mobilisation de tous ses acteurs, et également 

par le partenariat avec la recherche pour 

poursuivre dans lôinnovation. 

 

ervé Fischer ï je donne maintenant la 

parole à la salle. 

  

aul Lim, European Institute for Asian 

Studies ï Quelle est la politique de 

lôUnion europ®enne ¨ propos des 

biocarburants issus de lôhuile de palme ? On 

en produit beaucoup en Indonésie et en 

Malaisie, mais parce quôil y a une demande de 

lôEurope et de la 

Chine, car sur place 

les biocarburants 

nôont aucun r¹le. Les 

lobbyistes sôagitent 

beaucoup auprès de 

la Commission et du 

Parlement européen 

pour faire accepter ce 

biocarburant. Comment garantir que sa 

production se fera dans les conditions dôun 

développement durable ? En réalité, on 

d®foreste ¨ tout va. Nôest-ce pas une manière 

dôexternaliser le probl¯me qui met en cause 

lôenvironnement au niveau mondial ? 

 

derek Linhart, Union des producteurs 

et transformateur dôol®agineux ï la 

certification du système doit être faite de façon 

indépendante, et pas seulement au niveau 

européen, mais mondial. On peut en effet 

décider de produire pour ces biocarburants 

dans une autre région du monde ; à défaut de 

certification, les mauvaises pratiques 

continueront. La Commission, par la DG 

agriculture ou la DG énergie, est-elle prête à 

faciliter ce travail de certification ? Il faudrait 

notamment sôappuyer sur des relev®s 

satellites, qui permettront de constater par 

exemple ce qui se passe en Malaisie. 

 

aul Hodson ï la directive comporte des 

critères de développement durable qui 

sôappliquent aux biocarburants produits en 

Europe ï M. Pouzet a donné des exemples de 

leur application ï mais aussi aux biocarburants 

importés. Côest l¨ une avancée importante et 

une grande premi¯re puisque lôUnion ®dicte 

une r®glementation qui sôapplique ¨ la 

production agricole dans des pays tiers. Je 

pense que cet 

instrument pour le 

respect de 

lôenvironnement au 

niveau mondial sera 

accept® par lôOMC. 

Quant au respect de la 

certification, côest 

chacun des 27 Etats 

qui doit le v®rifier. Côest ®videmment une 

procédure encombrante pour le Etats, et pour 

les producteurs, surtout sôils veulent exporter 

dans un autre Etat. Mais lôUnion est pr°te ¨ 

reconnaître les plans volontaires de mise en 

application de la directive, et une fois cette 

reconnaissance acquise, elle sôimposera aux 

autorités de chaque Etat. 

Sôagissant de lôhuile de palme en particulier, il 

nôy a pas de r®glementation propre, mais celle 

qui concerne lôutilisation des biocarburants 
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dans les transports sôapplique ¨ ces 

importations comme à tout produit. On a fait 

beaucoup de bruit dans la presse autour de 

cette question de façon injustifiée. En effet, 

lôUnion europ®enne impose quatre conditions. 

La première est une diminution de 25% des 

émissions de gaz à effet de serre. Avec la 

m®thode actuelle de raffinage de lôhuile de 

palme, on ne parviendra quô¨ 19%. Pour 

atteindre le critère européen, il faudra, dans le 

processus de production, capturer le méthane 

quôon laisse actuellement sô®chapper dans 

lôatmosph¯re. Ensuite, nous interdisons 

d®sormais lôutilisation de biocarburants 

produits sur des terres où il y avait des forêts 

et depuis 2008, cela vaut même pour des 

forêts assez claires ; de toute façon, cela vaut 

pour la for°t primaire, quôelle soit claire ou 

®paisse. Donc si lôIndon®sie, la Malaisie, les 

Philippines veulent produire et nous vendre du 

biodiesel, il faut dôabord que la production y 

respecte nos critères. Nous faisons notre 

travail en fixant des critères de développement 

durable pour les productions en Europe. Les 

étendre aux importations de pays tiers est une 

avancée. Je ne vois pas très bien ce que 

lôEurope peut faire de plus dans ce domaine. 

 

ervé Fischer ï Et êtes-vous disposés à 

aller en discuter dans les instances 

internationales ? 

 

aul Hodson ï Nous le faisons déjà dans 

le cadre du Global Bioenergy Partnership 

créé par le G8 en 2005. Il a une commission 

sur lôinternationalisation des crit¯res de 

durabilité et nous y appartenons officiellement. 

 

eorges Vermeersch, Sofiprotéol ï 

Pour compléter la réponse, sachez que, 

contrairement ¨ ce quôon pense, lôhuile de 

palme est peu utilisée en Europe comme 

biocarburant ï pour 2 ou 3% peut-être. Elle 

lôest pour les moteurs ¨ ®lectricit® dans la 

marine. Sinon, ses caractéristiques techniques 

à froid ne répondent pas aux critères imposés 

pour le gazole européen. 

 

ierre Tardieu, Fediol ï Je remercie M. 

Hodson dôavoir ®voqu® la perspective 

2050. Quel rôle voit-il pour le comité européen 

de normalisation dans la mise en îuvre de la 

directive sur les énergies renouvelables ? 

 

ean-Marc Jossart, ValBiom, association 

européenne pour la biomasse ï Chaque 

terre a son utilisation, dit M. Petersen. Certes. 

Mais avec la hausse de la population, celle des 

besoins, lô®puisement des ressources fossiles, il 

faudra intensifier la production agricole et 

convertir des terres pour produire des 

biocarburants. Dôapr¯s lui, quelles sont les terres 

que lôon pourrait transformer pour cet usage ? 

 

aul Hodson ï Nous espérons que le 

comité européen de normalisation 

établira des normes sur différents aspects 

techniques de la mise en îuvre de cette 

réglementation. Il le fait déjà pour biodiesel. 

Mais sur des questions comme la biodiversité, 

non, il sôagit l¨ dôune d®cision politique. Sur les 

procédures de contrôle des filières de 

production en revanche, oui. 

En ce qui concerne les perspectives 2050, il 

faut avoir des baselines, et ensuite la question 

se pose diff®remment selon quôon lôenvisage 

sans ou avec les biocarburants. Plus largement, 

sôagissant de lô®volution de lôagriculture, nous 

attendons quôon nous fournisse une 

modélisation pour travailler sur cette base. 
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aria Angeles Benitez-Salas ï Sur la 

question de lôutilisation de la biomasse, 

selon les études, y compris en provenance de 

la FAO, les scénarios les plus pessimistes sont 

à exclure. Certes, la population augmente, 

mais cette évolution a ses limites ; il y a aussi 

des changements dôhabitudes alimentaires. 

Gr©ce ¨ lôutilisation de la biomasse, les 

ressources agricoles seront moins sollicitées. 

La biomasse aura dôabord une utilisation 

industrielle et côest seulement en dernier quôelle 

sera utilis®e pour produire de lô®nergie. La 

biobased economy sôen occupe. Ce quôil faut, 

côest passer de lôexploitation ¨ la gestion des 

ressources naturelles. 

 

an-Erik Petersen ï En parlant de la 

production énergétique face à une 

population et à une demande croissante, je 

voulais souligner que chaque hectare de terre 

nôa pas une seule fonction, mais plusieurs. De 

ce fait il y a plusieurs moyens pour diminuer 

les émissions de gaz 

à effet de serre pour 

chaque hectare. 

Actuellement, la 

conversion des 

terres, côest-à-dire 

de forêts en terre 

arable compte pour 17% des émissions de gaz 

à effet de serre. Le phénomène se poursuit et 

il faut le maîtriser. Pour diminuer les 

®missions, il faut r®fl®chir ¨ lôint®gration des 

diff®rentes politiques, de lô®nergie, du 

d®veloppement, de fa­on ¨ r®duire lôimpact de 

la déforestation et avoir le rendement à 

lôhectare maximum tout en conservant une 

efficacité énergétique en ce qui concerne les 

intrants. Si lôon investit beaucoup, on pourra 

alimenter toute la population mondiale, mais 

en continuant à convertir des terres. Par 

ailleurs on peut aussi se poser la question de 

lôutilisation de terres marginales, exploitées 

seulement par les nomades en temps de crise. 

Il y a en fait peu de terres non utilisées. Il y a 

aussi des terres dégradées. On peut se 

demander par quel processus cela sôest produit 

et comment les rendre ¨ lôagriculture. Il faudra 

beaucoup investir pour cela et ce ne sera pas 

bon marché. 

  

an Backhouse, COPA COGECA ï Les 

consommateurs européens veulent des 

produits bon march®, et lôagriculture est de 

plus en plus efficace pour les offrir. Mais elle 

lôest moins dans les nouveaux Etats membres 

quô¨ lôOuest et de ce fait, on pourra libérer des 

terres pour produire des biocarburants grâce à 

une intensification de la production sans avoir 

besoin de convertir des terres à cet usage. 

Par ailleurs, et côest un message adress® ¨ la 

Commission, on parle des effets indirects de la 

culture pour les 

agrocarburants. Mais 

dôautres politiques ont 

aussi des effets 

indirects, la mise en 

jachère par exemple. 

Ces politiques ne sont 

pourtant pas soumises aux critères de 

durabilité. Pourquoi en cibler une seule plutôt 

que de les viser toutes ? 

 

hristopher Flores, Aspect Consulting 

ï Selon un rapport du WWF de lôan 

dernier sur les biocarburants, les gains tirés de 

leur production seront contrebalancés par 

lôaugmentation du recours aux transports et il 

vaudrait mieux se concentrer sur les 

biotechnologies permettant dôutiliser la 
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biomasse pour produire des produits 

chimiques plutôt que du biodiesel. Quelle est 

la position de la Commission à ce sujet ? 

Dôautre part, comment entend-elle développer 

la biomasse en même temps que des 

restrictions sur lôutilisation des OGM ? 

 

aria Angeles Benitez-Salas ï Je suis 

dôaccord avec lôaffirmation que la 

production de biocarburants nôentra´nera pas 

un changement massif de lôaffectation des 

terres, mais plutôt une diversification. Cela 

étant, la PAC sôinscrit dans une ®conomie de 

marché, ce qui laisse toute liberté aux 

agriculteurs de changer de production ou aux 

propriétaires de vendre leurs terres. Pour 

lôinstant on ne peut estimer les effets sur la 

pollution de ventes de terres pour lôindustrie. 

Sôagissant des conclusions du WWF, on peut 

utiliser les statistiques comme on veut, et 

notamment en fonction de lô®tape ¨ laquelle on 

sôarr°te dans le processus de production. La 

Commission a aussi ses études en interne, et 

je répète que si les objectifs 2020 sont atteints, 

côest lô®mission de 600 ¨ 900 millions de 

tonnes de gaz à effet de serre qui sera évité, 

ce qui nôest pas rien. 

En ce qui concerne les biotechnologies, étant 

donné la réticence des consommateurs devant 

les produits transgéniques, on peut imaginer 

que ces biotechnologies soient utilisées pour 

produire des biocarburants. Le Brésil le fait 

déjà ; en Europe, on nôen est pas l¨. Mais le 

président de la Commission a annoncé une 

proposition pour permettre aux Etats membres 

à décider eux-m°mes sôils souhaitent autoriser 

les OGM. Reste à voir sur quelle base 

législative ce sera fait. 

 

ervé Fischer ï Avant de donner la 

parole à André Pouzet sur les pratiques 

culturales, je voudrais aussi soulever la 

question de la deuxième génération qui, 

contrairement à la première, ne permettra pas 

de rendre au sol un apport carboné. 

 

ndré Pouzet ï Pour ce qui est des 

intrants, notre d®marche sôinscrit dans le 

cadre des politiques publiques, nationale et 

européenne, et des études sont en cours sur 

le complément que des méthodes physiques 

peuvent apporter aux méthodes chimiques, 

pour le désherbage par exemple, ainsi que sur 

les syst¯mes de culture. Il nôest pas interdit de 

penser que les biotechnologies peuvent fournir 

une aide, pour améliorer la tolérance aux 

maladies par exemple ï et cela ne passe pas 

forcément par les OGM. 

Il est vrai quôun inconv®nient des cultures pour 

biocarburants de deuxième génération est 

lôabsence de restitution dô®l®ments nutritifs au 

sol. Mais des études sont en cours qui semblent 

montrer que le cycle des éléments minéraux ne 

conduit pas à un appauvrissement aussi 

important quôon le craignait.  

Une autre question importante est celle de 

lôinsertion de ces cultures dans les paysages 

dans le souci de la biodiversité, en fonction du 

caractère pérenne ou annuel des cultures, en 

fonction de projets comme les trames vertes 

par exemple. Il est certain que les cultures à 

courte rotation par exemple y ont toute leur 

place. Il faut mener une approche 

complémentaire intégrant ces divers éléments.  
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AUDITION-DEBAT 

 

Développement mondial des cultures non-alimentaires : 
risques et opportunités pour les pays du Sud 

 

  

Présidée par Sylvie Brunel, g®ographe, professeur ¨ lôUniversit® Paris Sorbonne, administratrice de FARM 

Avec : François Traoré, pr®sident de lôassociation des producteurs de coton africains (AProCA) 

 

laude Fischer ï Sylvie Brunel, qui a 

milité à MSF, Médecins sans frontières, 

et ¨ lôACF, Action contre la faim, avant 

dôenseigner ¨ la Sorbonne est une grande 

spécialiste du développement durable, 

équitable et solidaire. Elle vient de publier 

Nourrir le monde, vaincre la faim. Je la 

remercie de sa participation et je la laisse 

présenter François Traoré. 

  

ylvie Brunel, géographe, professeur à 

lôUniversit® Paris IV - Sorbonne, 

administratrice de FARM ï Cette table ronde 

sôinscrit dans le droit-fil 

de la table ronde qui 

vient dôavoir lieu, dans 

laquelle on a mentionné 

la compétition entre 

cultures vivrières et ce 

quôon appelle cultures 

de rente. Annon­ant dans son rapport de lôan 

dernier que plus dôun milliard de personnes 

souffrent de la faim, la FAO lançait un appel aux 

producteurs du Sud pour quôils reviennent aux 

cultures vivrières. Cela ne pouvait que laisser 

perplexes les producteurs africains qui sont 

engagés dans un processus de développement 

des cultures commerciales, qui représentent 

une grande partie des exportations du 

continent.  

Dans ce contexte, la question du coton tient une 

place ¨ part, de m°me quôest singuli¯re la 

personnalité de François Traoré. Ayant 

commencé à cultiver le coton à moins de 30 

ans, il est devenu un grand producteur à la fois 

de cultures alimentaires et  de cultures 

commerciales et un éleveur important. Il a vite 

®t® confront® ¨ lôinjustice que subissent les 

producteurs africains sur la scène internationale 

en raison des subventions accordées à leurs 

producteurs notamment par les Etats-Unis. Le 

coton est la locomotive agricole du Burkina 
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Faso. Aussi dès 2004, François Traoré a-t-il pris 

la tête du combat des producteurs de coton 

dôAfrique de lôouest qui, bien quôils soient 

compétitifs sans recevoir de telles subventions, 

se heurtent à de nombreux obstacles pour se 

faire leur place. La filière a connu de telles 

difficult®s quôen 2005-2006, la question de la 

survie sôest pos®e. A son activit® sur le terrain, 

François Traoré a alors joint une activité de 

militant au niveau international. Il a été le père 

fondateur des sociétés cotonnières burkinabé, 

président de la coopération paysanne du Faso 

de 2002 à 2006, et il a créé en 2004 

lôassociation des producteurs de coton africains. 

Le coton fait vivre 20 millions de personnes en 

Afrique, dont 15 millions en Afrique de lôOuest. 

Face aux agrocarburants, la filière se pose la 

question des débouchés, de la dépendance 

énergétique des pays africains, de la 

rémun®ration des producteurs, et de lôinsertion 

de lôAfrique dans un syst¯me international. 

Selon le président du mali Amadou Toumani 

Touré, le coton est le symbole du combat de 

lôAfrique pour une croissance plus juste et plus 

équitable. Le producteur africain est confronté à 

des choix : food, feed, fuel, fibres, for°té O½ 

est la solution ? Les agrocarburants sont-ils une 

piste pour la survie ? Je laisse François Traoré 

aborder ces thèmes à sa façon.  

 

rançois Traoré, pr®sident de lôassociation 

des producteurs de coton africains ï je 

vous remercie de cette 

invitation et de votre 

introduction. La présence 

dôun agriculteur africain 

dans un colloque à 

Bruxelles témoigne des 

liens étroits entre 

lôEurope et lôAfrique. 

Permettez-moi quelques mots sur le contexte 

global de notre activit®. Lôhomme, en se 

sédentarisant, a dû travailler pour se nourrir. 

Ses besoins ont augmenté, les modes de vie 

ont évolué, et certains pays, en Europe 

notamment, ont été capables de produire plus 

quôils ne consommaient. Mais les soci®t®s 

s®dentaires ont aussi dôautres besoins 

croissants, en produits textiles, en énergie, en 

transport. Tout cela a fait lôobjet de politiques 

successives, et aussi de crises. Récemment, 

pour lôEurope, cô®tait la crise financi¯re, et pour 

lôAfrique une crise alimentaire. Je veux 

cependant préciser que cette crise alimentaire 

était exclusivement économique, car les 

aliments restaient disponibles, mais la 

disparité des revenus est toujours très grande. 

La production de coton répond à une de ces 

demandes, celle de textiles. Une demande 

ancienne : une partie de lôAfrique sôhabillait 

déjà en cotonnades avant que la demande 

européenne ne conduise à y produire le coton. 

Pour en donner une image concrète, un kilo de 

coton contient 42% de fibres textiles et 52% de 

graines qui, elles-mêmes, contiennent 36% 

dôhuile, le reste de la plante servant ¨ 

lôalimentation animale. Rien que par ces 

différents éléments, le coton est donc lié 

directement ¨ lôalimentation. En outre, les 

producteurs de coton disposant dôun march® et 

de techniques sûrs, ont tourné leurs efforts vers 

dôautres productions, avant tout c®r®ali¯res. Au 

Burkina Faso par exemple, 80% des céréales 

commercialisées le sont par des producteurs de 

coton et depuis quelques années le pays a 

atteint lôautosuffisance. De plus, la rotation des 

cultures entre coton et céréales favorise la 

conservation des terres et évite la monoculture. 

Côest aussi gr©ce ¨ ce r¹le dans la production 
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alimentaire que le coton est devenu la 

locomotive du développement. 

Aujourdôhui, avec les biocarburants se pose la 

question de lôagriculture de rente face ¨ 

lôagriculture vivri¯re. LôEurope, ¨ un moment, a 

manqu® dôol®agineux. Mais elle a su sôadapter, 

a produit sur place, et les oléagineux ont aussi 

compl®t® lôalimentation animale, ce qui a eu des 

effets sur les importations américaines. Le 

handicap de lôAfrique, côest lôabsence de 

transformation sur place des oléagineux pour 

lôalimentation. Il y a sur le continent une 

r®ticence ¨ accepter que lôon nourrisse les 

animaux avec du maïs. En revanche, les nourrir 

avec les restes dôol®agineux est accept®. Mais 

si on le fait, il faut que ce soit dans le cadre dôun 

d®veloppement durable. Jôentends par l¨ que, 

comme lôa dit le président de Sofiprotéol, tous 

les acteurs de la filière doivent être impliqués. Il 

faut aussi que le paysan africain, qui nôa en rien 

bénéficié du pétrole, voit enfin ses revenus 

augmenter réellement. Il faut que la 

transformation sur place procure emploi et 

rémunération à nos chômeurs. Je voudrais 

aussi que ces produits ne soient pas seulement 

transformés, mais aussi utilisés en Afrique, où 

lô®nergie provient encore beaucoup du bois : ce 

sont là aussi des aspects du développement 

durable. Alors, les biocarburants peuvent 

effectivement, je pense, participer à 

lôam®lioration de la situation en Afrique. 

Au Burkina Faso, sur 12 millions dôhectares de 

terres, 3 millions sont cultivés. Mais les 

producteurs sont mal organisés pour 

commercialiser leurs produits, et ce nôest pas 

source de développement. A certains endroits 

sur le continent africain, on a déboisé 

complètement, et les terres restent nues, sans 

cultures : elles ont été achetées par des gens 

des villes qui nôont pas dôint®r°t agricole et ne 

se soucient pas de les mettre en valeur. Si une 

possibilité se présente, de culture rentable ou 

autre, ces terres seront revendues bien plus 

cher. Mais initialement, côest le manque de 

cultures de rente qui conduit des agriculteurs à 

faible revenu à brader ainsi les terres à des 

gens des villes. 

Pour moi, lôAfrique peut et doit avoir sa part 

dans le développement nouveau. Il faut que, 

dans un partenariat plus positif entre Afrique et 

Europe, nous travaillions ensemble à un 

développement durable qui deviendra lui-même 

un outil de régulation des migrations humaines. 

Alors cette question ne salira plus les rapports 

entre Européens et Africains. 

 

ylvie Brunel ï Sur une tonne de coton, 

avez-vous dit, il y a 400 kilos de fibres et 

500 à 550 kilos de graines. Les 50 à 100 kilos 

de déchets qui restent pourraient-ils servir à 

produire des biocarburants ? 

 

rançois Traoré ï Evidemment, et côest ¨ 

une réflexion en ce sens que nous aspirons. 

 

ylvie Brunel ï Côest donc un appel ¨ 

Sofiprotéol et aux autres sociétés du 

secteur. En assurant la transformation sur 

place, en plus de répondre aux besoins 

financiers et aux besoins alimentaires des 

Africains, on répondrait en partie à leurs 

besoins en énergie. 

Je vous remercie de ce témoignage. 

 

laude Fischer ï Jôentends bien que le 

dialogue entre Union européenne et 

Afrique doit de poursuivre pour trouver 

ensemble des solutions. Nous le mettrons à 

notre ordre du jour. 
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DEUXIEME TABLE RONDE 

 
Construire une filière des biocarburants durables en Europe 

 

 

présidée par Michel Cruciani, CGEMP, Université Paris Dauphine 

Avec : Joseph Beretta, responsable Energies, Technologies et Emissions automobiles de PSA 

Xavier Beulin, président de SOFIPROTEOL, premier vice-président de la FNSEA 

Raffaello Garofalo, secrétaire général du Bureau Européen du Biodiesel (EBB) 

Nadine McCormick, Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

ichel Cruciani, conseiller au Centre 

de g®opolitique de lô®nergie et des 

matières premières, Université Paris 

Dauphine ï A lôissue de la premi¯re table 

ronde, nous avons 

retenu que les 

biocarburants peuvent 

être la meilleure ou la 

pire des choses. Pour 

quôils comptent parmi les 

meilleures, il leur faut 

respecter des crit¯res de durabilit®. Côest sur 

ces critères, leur faisabilité et leurs 

conséquences que nous allons nous 

concentrer. Le consommateur trouve dans 

les magasins des produits de lôagriculture 

biologique quôil reconna´t ¨ leur label et au 

respect dôun cahier des charges. Mais 

comment certifier des biocarburants ?  

La directive sur les énergies renouvelables 

reconnaît dans les articles 18 et 19 un 

certain nombre dôautorités qui sont en état 

dô®laborer des crit¯res de durabilit®. LôUICN, 

Union internationale pour la conservation de 

la nature en fait partie. Jôinterroge donc en 

premier lieu sa coordonnatrice, Nadine 

McCormick sur ce que peut être cette 

certification. 

  

adine McCormick, coordinatrice du 

r®seau Energie de lôUnion 

Internationale pour la Conservation de la 

Nature ï LôUICN nôest pas 

véritablement une ONG, car 

elle fédère plus de 1000 

membres dont des 

ministres de 

lôenvironnement et des 

ONG dans le monde entier, et se veut donc la 
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voix de la nature. A la question posée 

aujourdôhui, sur le r¹le de la certification des 

biocarburants, jôen ajouterai dôautres : 

quôattend-on de cette certification ? Comment 

am®liorer lôaction des organismes de 

certification ? Quelle en est la limite et quel est 

le rôle des autres acteurs, Etats et industriels ? 

Il faut dôabord bien préciser le contexte dans 

lequel on parle. La certification peut être 

volontaire ou obligatoire ; elle peut se faire à 

petite échelle, dans un pays, ou au niveau 

global. Ce dont il est question ici, côest la 

certification volontaire au niveau national, à côté 

de laquelle il y a les normes ISO, celles de 

lôUnion europ®enne, celles des soci®t®s qui 

mettent au point leurs propres normes. Chaque 

approche a ses avantages et ses inconvénients 

et influe sur la viabilité et la crédibilité des 

mesures prises. En second lieu, la certification 

des biocarburants nôest pas un march® de 

niche. Cela a peu avoir avec un label accordé 

par exemple à un meuble Ikea ! Il sôagit plutôt 

de dire si lôon peut ou non faire des 

biocarburants : le respect du cahier des charges 

est en quelque sorte une licence dôexploitation. 

Ce nôest pas le consommateur ¨ la pompe qui 

va vérifier la certification, comme il le ferait pour 

un produit en magasin. Côest le Gouvernement 

qui doit savoir si les biocarburants respectent 

les crit¯res du d®veloppement durable, et côest 

la société civile dans son ensemble. Ne pas 

faire ce quôil faut dans ce domaine pourrait avoir 

de graves conséquences sur la crédibilité et 

donc la viabilit® de la fili¯re. Côest ainsi quôen 

Allemagne, en Indonésie, en Nouvelle-Zélande, 

on a commencé à en rabattre sur les objectifs. Il 

serait évidemment dommage de mettre en péril 

un marché qui peut contribuer au 

développement durable, surtout après tous les 

investissements consentis. 

Quôest-ce alors quôune bonne certification ? 

Cela tient à la fois au processus de son 

élaboration et à son contenu ï sachant que la 

certification nôest pas la seule r®ponse pour 

assurer le développement durable et quôil existe 

dôautres m®canismes parall¯les. Le bon 

processus consiste à ne pas élaborer des 

normes de façon isolée, chacun dans son 

domaine, car on risque dô°tre inefficace : on ne 

sera pas forcément crédible aux yeux de la 

société civile, et la qualité des normes ne sera 

peut-être pas la meilleure. Dans une table 

ronde associant tout le monde, certains vont 

expliquer ce que doivent être les normes à 

respecter, mais en accumulant les exigences, 

on peut arriver ¨ des centaines de pages. Côest 

alors que lôintervention des industriels est 

nécessaire pour dire ce qui est réalisable en 

pratique. Du débat sortira une position de juste 

milieu plus réaliste. Aussi, puisque la 

Commission européenne semble déterminée à 

reconnaître des systèmes de normes 

volontaires pour les biocarburants afin dô®viter ¨ 

chaque Etat dôavoir ¨ faire ce travail, il importe 

quôelle sôattache ¨ fixer des normes cr®dibles au 

sens que je viens de définir. ISEAL Alliance, 

association mondiale pour les systèmes de 

normes sociales et environnementales facilite la 

coordination des efforts pour garantir leur 

efficacité et leur crédibilité, et leur transparence. 

Les codes de bonnes pratiques d'ISEAL 

constituent des documents de référence 

internationaux. 

Pr®cisons ce quôest le d®veloppement durable. 

Chacun en a probablement sa propre définition, 

mais on sôaccordera pour dire que les trois 

dimensions n®cessaires sont lôenvironnement, 

le social et lô®conomique. ê partir de l¨, un 

problème est de savoir quelle est la taille du 

marché visé. Par exemple, pour le 
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développement durable en Europe, un 

producteur ou même un Etat ne peut pas dire 

quelles sont les limites à atteindre ou ne pas 

dépasser. Il faut se situer dans un cadre plus 

global. Faute de temps, je ne détaille pas les 

différents crit¯res quôon peut mettre en îuvre, 

et vous renvoie ¨ lôexpos® qui figurera sur le site 

de Confrontations Europe pour cela. La 

Commission européenne a déjà entrepris de 

fixer des critères pour le marché des 

biocarburants. Mais ils présentent des lacunes 

par exemple en ce qui concerne le social ï il nôy 

a pas de critère obligatoire ï ou la biodiversité. 

Le cadre trac® nôest donc pas suffisant. Côest l¨ 

que les plans de certification volontaire peuvent 

apporter un complément, justement pour 

combler ces lacunes. 

Il existe déjà beaucoup de ces systèmes, trop 

peut-être. Certains sont incomplets, et 

nôembrassent pas tout le cycle de vie dôun 

biocarburant, dôautres sont exigeants, beaucoup 

se superposent : au bout du compte, le 

producteur va se dire que si on lui demande 

telle chose en France, telle autre en Allemagne 

et telle autre aux Pays-Bas, côest trop 

compliqué, et il renoncera. Notre effort porte 

donc sur la convergence et lôharmonisation des 

systèmes existants afin que les producteurs 

dans un domaine donné sachent ¨ quoi sôen 

tenir. Dans cette démarche on peut également 

utiliser le benchmarking. 

Il faut enfin dire aussi ce quôune certification ne 

peut pas faire : Il sôagit essentiellement des 

retombées indirectes. Par exemple un critère de 

développement durable qui est de ne pas 

modifier lôutilisation des sols globalement est 

au-delà de ce que peut faire un producteur 

individuel, m°me sôil peut se demander o½ il va 

produire des biocarburants. On est là dans un 

domaine o½ lôEtat doit fixer des objectifs et 

mettre des m®canismes en place. Dôautre part, 

lôutilisation durable des biocarburants rel¯ve 

aussi des utilisateurs, donc du secteur des 

transports. 

Pour conclure, la certification offre un 

instrument précieux pour travailler au 

développement durable. En ce qui concerne les 

biocarburants, elle opère comme une licence 

dôexploitation. Il faut veiller, dans son 

élaboration, à suivre le bon processus et à 

identifier le bon contenu, et, dans cette tâche, 

lôEtat doit agir avec les autres acteurs.  

 

ichel Cruciani ï Nous avons maintenant 

une meilleure image de la complexité du 

dossier, mais nous savons aussi quôil est 

possible de faire les bons choix. En Europe, le 

parc automobile utilise beaucoup le diesel, et ce 

secteur a donc une responsabilité particulière 

en ce qui concerne les biocarburants. Côest 

pourquoi je demande à Raffaello Garofalo 

comment il réagit face aux critères qui ont été 

®nonc®s. Que peut faire lôindustrie pour sôy 

conformer, et quelles sont ses perspectives et 

ses attentes, sachant quôau niveau de lôUnion 

européenne il existe encore des marges de 

manîuvre ?  

 

affaello Garofalo, secrétaire général du 

Bureau Européen du biodiesel ï La 

fédération européenne 

des producteurs de 

biodiesel regroupe 71 

industriels, qui produisent 

80% de tout le biodiesel 

dans lôUnion européenne 

plus la Norvège et 50% 

de tout le biodiesel dans le monde. LôUnion 

européenne est en effet à la fois le plus grand 

producteur et le plus grand consommateur, 
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avec 85% à 90% de la consommation 

mondiale. 

Le contexte de notre activité est que, dôici 2020 

la demande de diesel ne fera que croître pour 

les transports et plus encore pour lôaviation. 

Cela pose problème car, à ce rythme 

dôaugmentation de 5% par an, lôoffre ne peut 

pas suivre. Dôailleurs lôEurope importe d®j¨ 20 

millions de tonnes de Russie et des pays de 

lôex-URSS, et ces importations vont 

augmenter. Outre la question des émissions 

de gaz à effet de serre, se pose donc celle de 

lôind®pendance ®nerg®tique. 

Dôautre part, alors que la plupart des secteurs 

concernés ont réussi à freiner leurs émissions 

de gaz à effet de serre, celui des transports est 

le seul o½ elles continuent dôaugmenter. Il nôy a 

donc pas dôautre solution devant ce 

phénomène, et devant les difficultés 

dôapprovisionnement, que les biocarburants. 

On parle de lô®lectricit®. Mais nous nôen 

sommes pas ¨ la produire ¨ partir dô®nergies 

renouvelables ; donc si demain tous les 

v®hicules roulaient ¨ lô®lectricit®, cela ne 

changerait rien au volume des émissions de 

gaz ¨ effet de serre. De m°me, lôhydrog¯ne 

nôest pas une source dô®nergie en soi, côest un 

vecteur, et pour lôinstant il est produit ¨ partir 

de ressources fossiles. On a donc besoin des 

biocarburants et particulièrement du biodiesel 

en raison de la forte demande pour lôaviation. 

Comment se situe lôindustrie face aux critères 

de développement durable ? Je pense que la 

directive sur les énergies renouvelables 

constitue un défi positif. Elle nous a été 

impos®e, mais il est normal quôelle le soit. 

Lôindustrie du biodiesel est en mesure de 

remplir tous les critères, un par un, et le fera 

de la façon que la Commission indiquera dans 

ses communications. 

Cependant il importe de respecter le principe 

de proportionnalité. La directive comporte 16 

pages plus les annexes. On a lôimpression 

quôen parlant des biocarburants, on parle de 

déchets nucléaires. On se pose moins de 

question sur les molécules qui servent à 

fabriquer des médicaments. Certes, nous 

recevons des subventions pour nous adapter à 

ces critères et il est donc normal que nous 

soyons les premiers de la classe. Mais il ne 

faut pas nous demander lôimpossible. Par 

exemple, assurer la traçabilité du début à la fin 

de chaque chargement est impossible ; le 

système de mass balance doit être viable. De 

même il ne faut pas que la directive entraîne 

des dérives du genre de la Roundtable on 

Sustainable Biofuel. Par exemple, dans une 

annexe on dit quôil ne faut pas cultiver les 

plantes pour les biocarburants dans les zones 

o½ il y a des conflits pour lôeau. A ce compte, la 

moiti® de lôItalie est exclue ! Dôautre part, on ne 

comprend pas pourquoi lôutilisation dôhuile de 

palme pour produire de lô®lectricit® nôest pas 

soumise à des critères de développement 

durable. Pourquoi, alors que nous sommes 

soumis à une charge bureaucratique énorme, 

est-elle épargnée au secteur pétrolier, dont le 

bilan énergique reste bien opaque ? Côest cela 

la proportionnalité que nous demandons. De 

même, on ne peut pas parler en termes vagues, 

en suppositions, du changement dôaffectation 

des sols. Il faut présenter des critères 

scientifiques. La Commission a lancé des 

®tudes sur ce sujet. Sôil en sort quelque chose, 

ce doit être sur des bases scientifiques claires. 

Enfin, puisquôon a ®voqu® les biocarburants de 

deuxième et troisième génération, il faut voir 

que ce ne sera pas une panacée. Le biodiesel 

repose sur une réaction chimique simple, et 

lôeffort principal concerne la production agricole. 
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En revanche, la transformation de la biomasse 

en liquide demande une énergie énorme. 

Lôutilisation des algues représente encore un 

défi technologique majeur. Ces méthodes 

peuvent être utiles dans le débat fuel/food, mais 

pas changer la donne pour les carburants, en 

tout cas par demain. Nous y travaillons, mais il 

faut toujours tenir compte du bilan énergétique 

de chaque méthode et aussi des conséquences 

de son utilisation dans tous les domaines. 

Finalement donc, le biodiesel offre une solution 

qui nôest pas si mauvaise. Si la directive est 

mise en îuvre de fa­on pragmatique, le 

succès est acquis et nous remplirons les 

objectifs de développement durable en même 

temps que nous contribuons à la diminution 

des émissions de gaz à effet de serre et à 

celle de notre dépendance énergétique. 

 

ichel Cruciani ï Les critères de 

développement durable sont en cours de 

d®finition. Lôindustrie du biodiesel est pr°te ¨ 

relever le défi. Joseph Beretta, que signifie pour 

lôindustrie automobile lôarriv®e des 

biocarburants ? Est-elle comparable à celle de 

lôessence sans plomb il y a 25 ans ? Les 

constructeurs sont-ils capables de produire de 

voitures qui rouleront en France comme en 

Malaisie ou en Argentine ? 

 

oseph Beretta, responsable Energies, 

Technologies et Emissions automobiles 

de PSA Peugeot Citroën ï  En fait il y a 

toujours une adéquation 

à réaliser entre moteur et 

carburant, ou lôinverse. 

Il est clair que les 

transports et lôautomobile 

resteront dépendants des 

carburants liquides. En 

2030, ils le seront à 80%, et cela comprend les 

biocarburants. Pour le reste, on recourra au 

gaz, ¨ lô®lectricit® et ¨ lôhydrogène, mais très 

peu je pense. En ce qui concerne la technologie 

« biomass to liquid », les critères de 

développement durable ne suffisent pas pour 

en faire un carburant pour les transports. On en 

a dit les avantages, mais il y a des effets 

collatéraux. Ainsi les biocarburants risquent de 

dérégler les systèmes antipollution des moteurs 

tels quôils existent actuellement. 

Mais le plus important, ce sont les émissions de 

CO2. Partout dans le monde, on sôefforce 

dôharmoniser les objectifs, que ce soit en Asie, 

aux Etats-Unis ou en Europe, qui est cependant 

plus ambitieuse. Lôindustrie automobile doit tenir 

compte de règlements qui ne sont pas 

volontaires mais contraignants, soit des rejets 

moyens sur les ventes de véhicules de 130 

grammes de CO2 par kilomètre parcouru en 

2015, faute de quoi le constructeur devra 

acquitter une pénalit® de lôordre de 100 euros 

par gramme supplémentaire, à multiplier par le 

nombre de véhicules vendus. En 2020, la 

norme passera à 95 grammes. Les 

biocarburants, valorisés à hauteur de 5 

grammes dans la norme de 2015 ne le sont pas 

dans la valeur de 2020. Il faut donc travailler 

dans ce sens pour valoriser aussi les 

biocarburants en 2020. 

Ce que souhaite le consommateur, côest de ne 

pas subir de changement : il faut que son 

moteur tourne correctement, quôil dure, ait la 

même fiabilité ; que le co¾t dôachat ne soit pas 

affecté et que le nouveau carburant soit 

disponible aisément. Enfin, il est sensible à 

une image environnementale, sur laquelle tous 

les acteurs travaillent. 

Les industriels, pour leur part, mettent en garde 

sur le fait que les critères actuels de 
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